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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 8 du projet de décret modifiant la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature et le Livre
1er du Code de l'Environnement est supprimé.

JUSTIFICATION

L'article en projet vise à n'interdire la vente, la mise
en vente ou l'achat de spécimens, visés à l'annexe VII,
que lorsqu'ils sont prélevés dans la nature et, par consé-
quent, de permettre que les spécimens issus de culture
ne soient pas visés par l'interdiction.

Comme le souligne le pôle ruralité du Conseil écono-
mique social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie), une telle autorisation est dangereuse. Outre
son contrôle quasi impossible, elle ouvre la voie à un
risque non négligeable de pollution génétique, notam-
ment dans le cas de certaines orchidées.

Amendement n°2

Dans l'article 11 du même projet de décret, le 2° est
supprimé.

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à supprimer le 2° de
l'article 11 du projet de décret. Il n'est pas souhaitable
que le nombre maximal de spécimens pouvant être mis
à morts dans le cadre d'une dérogation puisse être basé
sur une simple estimation.

En effet, permettre que le nombre de spécimens pour
lesquels la dérogation est autorisée soit simplement es-
timé ouvre la porte à des pratiques abusives, difficile-
ment contrôlables et limite fortement la possibilité
d'éventuelles poursuites ou sanctions, pourtant indis-
pensables dans certains cas.

En effet, cette modification ne semble pas compa-
tible avec les principes de légalité, de sécurité juri-
dique et surtout de standstill.

Il convient de rappeler que le principe de légalité,
visé à l'article 12, alinéa 2, de la Constitution, dans son
acception classique, vise à prévenir l'arbitraire de la
part des autorités publiques. En l'espèce, la possibilité
de déterminer le nombre de spécimens pouvant être

tués sur la base d'une simple estimation laisse claire-
ment place à l'arbitraire.

Par ailleurs, le principe de sécurité juridique garantit
la prévisibilité du droit, afin que les sujets de droit
puissent planifier leurs comportements en fonction des
règles applicables et des attentes légitimes qu'elles sus-
citent. Il impose que le droit soit suffisamment clair,
précis et accessible pour permettre aux citoyens de pré-
voir les conséquences juridiques de leurs actes.

La formulation actuelle, reposant sur une simple esti-
mation du nombre de spécimens pouvant être tués,
porte manifestement atteinte à ce principe.

Enfin, il est évident que permettre de fixer le nombre
maximal de spécimens pouvant être mis à mort sur la
base d'une simple estimation risque également de mé-
connaître le principe de standstill, qui se déduit de l'ar-
ticle 23 de la Constitution. Ce principe interdit au légis-
lateur de revenir sur des droits déjà acquis et de dimi-
nuer le niveau de protection atteint.

En effet, l'article 5bis, §1er, alinéa 3, 2°, de la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature prévoit
actuellement que le demandeur de dérogation indique
le nombre exact de spécimens pour lesquels la déroga-
tion est sollicitée. Autoriser une simple estimation
constitue un recul clair par rapport à ce cadre, alors
que le principe de standstill doit être respecté. La Cour
constitutionnelle a d'ailleurs rappelé à plusieurs re-
prises, notamment dans son arrêt n° 137/2006 du 14 dé-
cembre 2006, l'application de ce principe en matière de
droit de l'environnement.

Rien ne justifie un tel recul dans le niveau de protec-
tion des espèces.

Amendement n°3

Dans l'article 48 du même projet de décret, le 1° est
supprimé.

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à faire droit à l'avis de
l'Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW)
et de ne pas limiter l'autonomie communale.
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Amendement n°4

Dans l'article 58sexies, §1er, de la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature, sub article 49 du
même projet de décret, l'alinéa 1er est remplacé par ce
qui suit :

« Sans préjudice du droit à solliciter une indemnité
pour préjudice exceptionnel sur base des lois coordon-
nées le 12 janvier 1973 sur le Conseil d'État, une in-
demnisation peut être octroyée aux conditions prévues
par le présent article pour les dommages causés à des
cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts, digues et
berges d'étangs de pisciculture, par certaines espèces
animales protégées. ».

JUSTIFICATION

Il est proposé d'ajouter la mention « Sans préjudice
du droit à solliciter une indemnité pour préjudice ex-
ceptionnel sur base des lois coordonnées le 12 janvier
1973 sur le Conseil d'État » au paragraphe 1er de l'ar-
ticle 58sexies de la loi du 12 juillet 1973.

En effet, les lois coordonnées sur le Conseil d'État
ne relèvent pas de la compétence régionale mais elles
permettent de former un recours pour préjudice excep-
tionnel.

Il est important de préciser que les recours devant le
Conseil d'État demeurent possibles dans ce cadre et
cette mention permet ainsi à la disposition visée d'être
complète.

Amendement n°5

Dans l'article 58sexies, §6, alinéa 1er, de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature, sub article
49 du même projet de décret, le 4° est remplacé par ce
qui suit :

« 4° lorsque le bien concerné est érigé ou maintenu
en situation infractionnelle ; ».

JUSTIFICATION

Il convient de généraliser l'exclusion de l'indemnisa-
tion lorsque le bien concerné se trouve dans une situa-
tion infractionnelle, et de ne pas limiter cette exclusion

uniquement aux cas où le bien est en infraction par rap-
port aux dispositions de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, à ses arrêtés d'exécution, au
Code du développement territorial, au Code de l'Envi-
ronnement, au décret du 11 mars 1999 relatif au
permis d'environnement ou au Code forestier.

Amendement n°6

L'article 58sexies de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, sub article 49 du même
projet de décret, est complété par un paragraphe 7 ré-
digé comme suit :

« §7. Constitue une infraction de deuxième catégorie
au sens du Code de l'Environnement, le fait, pour le de-
mandeur d'une indemnisation ou d'une subvention
visée au paragraphe 1er, de fournir volontairement des
informations incomplètes, inexactes ou trompeuses, ou
d'omettre sciemment des éléments pertinents de nature
à influencer l'octroi, le maintien ou le montant de la-
dite indemnisation ou subvention. ».

JUSTIFICATION

L'ajout de ce septième paragraphe, prévoyant des
sanctions pénales, vise à renforcer l'effectivité des dis-
positions précédentes. En particulier, le fait de quali-
fier de délit de deuxième catégorie, au sens du Code de
l'Environnement, le comportement du demandeur d'in-
demnisation ou de subvention qui fournirait volontaire-
ment des informations incomplètes ou inexactes
constitue une garantie pour assurer le respect des
règles prévues.

Amendement n°7

L'article 54 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°3.

M. HANUS

P. SPIES


